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L’arrêté du 21 juillet 2015, un 
arrêté pour apprécier la 
conformité des systèmes 

d’assainissement 

5/12/2017 – Maison de la Région – METZ 
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Le service départemental de 
police de l’eau   

 

 
Dans l’arrêté du 21 juillet 2015, le service en charge du contrôle c’est :   
 
 Le service départemental de police de l’eau (SDPE) pour les installations 
d’assainissement  collectif > 20 EH 
   
 Le Syndicat public d’assainissement non collectif (SPANC) pour les 
installations d’assainissement non collectif ≤ 20 EH 
 
Dans l’arrêté du 21 juillet 2015, le service départemental de police de l’eau 
(SDPE) c’est aussi le service instructeur pour le compte du Préfet de 
département 
 
 Il peut prescrire des mesures supplémentaires mais aussi déroger, préciser, 
dans certains cas, certaines prescriptions nationales. 
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Le service départemental de 
police de l’eau   

 

 
Principes généraux : 
 
=> évalue la conformité des systèmes d’assainissement en s’appuyant sur 
l’ensemble des données à sa disposition (art.3). 
 
Conception du système d’assainissement (liste des prescriptions non exhaustive) 

 
=> reçoit l'analyse des risques de défaillance (de la station de traitement), de 
leurs effets et des mesures prévues pour remédier aux pannes éventuelles 
(art. 7) ; 
 
=> peut renforcer les exigences de traitement pour satisfaire aux objectifs 
environnementaux du SDAGE et peut imposer des prescriptions techniques 
supplémentaires en fonction des résultats de l'analyse de risques (art.7). 
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Le service départemental de 
police de l’eau   

 

 
Surveillance des systèmes d’assainissement (liste de prescriptions non exhaustive) 

 
=>  reçoit le rapport final du programme annuel d'autosurveillance (art.17) ; 
 
=> peut demander la réalisation de campagne de mesures de la présence de 
micropolluants dans les eaux rejetés au milieu naturel par les STEU (art.18) ; 
 
=>  valide le manuel d’autosurveillance, après expertise de l'Agence/Office de l'eau 
et reçoit le bilan annuel de fonctionnement pour les agglomérations  
d’assainissement ≥ 2000 EH  (art.20) ; 
 
=> reçoit pour information les cahiers de vie et bilans de fonctionnement des 
agglomérations d’assainissement  < 2000 EH (art.20). 
 
 
 
  
 
 

Le ou les maîtres d’ouvrages du système de collecte transmet son bilan annuel 
au maître d’ouvrage de 

la station qui en synthétise les éléments dans son propre bilan 
=>vision globale du système 
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Le service départemental de 
police de l’eau    

 
 
 
Conformité des systèmes d’assainissement (liste de prescriptions non exhaustive) 

 
=> établit la conformité du système de collecte et de la STEU à partir de tous les 
éléments à sa disposition (art. 22) ; 
 
=> informe le MO de sa non-conformité aux obligations réglementaires en matière 
de collecte des effluents (art. 22) ; 
 
=> mobilise les mesures de police administratives prévues par le code de 
l'environnement pour fixer au MO les performances à atteindre et un échéancier à 
respecter pour définir et mettre en œuvre les actions correctives nécessaires 
(art.22). 
 
=> peut contrôler le respect des prescriptions de l'arrêté (valeur limites approuvées 
ou fixées) (art. 23). 
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Exemple d’application : établissement des 
conformités des systèmes d’assainissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
=> Examen de l’ensemble des données disponibles (données d’autosurveillance, bilan de fonctionnement, plan du réseau, manuel d’autosurveillance, constats de terrain…..) 
 
 
 
 
 

Exemple de liste des conformités des agglomérations supérieures ou égales à 2000 EH 
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Exemple d’application : établissement des 
conformités des systèmes d’assainissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

=> Information de la collectivité de sa situation au regard des critères explicités de conformité avec contradictoire (15 jours) 
 
 
=> Examen des compléments transmis 
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Exemple d’application : établissement des 
conformités des systèmes d’assainissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

=> Echanges et validation en Mission Interservices de l’eau et de la Nature (MISEN) des conformités. 
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Exemple d’application : établissement des 
conformités des systèmes d’assainissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

=> Echanges et validation en Mission Interservices de l’eau et de la Nature (MISEN) des conformités. 
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Mises à jour des actes administratifs des 
agglomérations   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

=> Des arrêtés d’autorisation relatifs aux systèmes d’assainissement parfois anciens ; 
 
=> Des nouveautés réglementaires à intégrer et préciser (notes techniques relatives à la conformité « temps de pluie », au suivi des micropolluants…) ; 
 
=> Des caractéristiques d’ouvrages à mettre à jour (liste et caractéristiques des déversoirs d’orage….). 
 
Stratégie mise en œuvre dans le département des Vosges (à partir de 2017) pour les agglomérations de plus de 2000 EH : 
 
1 – Réunion avec maîtres d’ouvrage et exploitants des systèmes de collecte et de traitement : présentation et échanges autour des principes et évolutions de la réglementation, des enjeux locaux avec l’agence de l’eau concernée. 
 
2 – Elaboration d’un projet d’arrêté complémentaire et modificatif intégrant les différentes mises à jour et transmission pour avis au(x) maître(s) d’ouvrage. 
  
3 - Signature de l’arrêté 
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Portail d’assainissement communal 

http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/ 



www.developpement-durable.gouv.fr 

Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l’Énergie 
 

Merci de 
votre attention 


